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Édito 
 

L’année 2025 est la dernière année de mise en œuvre du plan national d’action (PNA) du système d’inspection 

du travail 2023-2025. 

Le PNA mobilise le système d’inspection du travail sur des sujets incontournables : 

› Prévenir les risques d’accidents du travail et de maladies professionnelles, 

› Lutter contre les fraudes, 

› Réduire les inégalités, 

› Protéger les travailleurs les plus vulnérables, 

› Appuyer et promouvoir le dialogue social ; 

 

et selon de nouvelles modalités d’intervention à travers la réalisation notamment de campagnes. Deux 

campagnes nationales de contrôle ont été déployées en 2025, l’une régionale portant sur les conditions de 

travail des jeunes apprentis mineurs initiée en 2024, qui s’est poursuivie au premier trimestre 2025 

(interventions) et l’autre nationale portant sur la lutte contre la précarité pour contrôler le recours aux 

contrats courts (intérim et contrat à durée déterminée). 

De même, les services ont organisé une campagne de contrôle sur la mise en place des comités socio-

économiques en 2025. 

Le renforcement de la présence des agents de contrôle sur les lieux de travail, notamment sur les chantiers 

du bâtiment, est également une priorité du PNA.  

Les inspecteurs du travail ont réalisé 11 660 interventions dont 69,33% en contrôles et enquêtes sur les lieux 

de travail.  

Parmi les priorités du ministère du travail, la prévention des accidents du travail graves et mortels avec un 

objectif de prévention, de mise en conformité des situations de travail ou encore de préservation de la 

santé est majeure dans l’action de l’inspection du travail : plus de 4 318 contrôles réalisés sur ce thème.  

Les situations de danger grave et imminent ont donné lieu enfin à 300 arrêts de travaux. 

Sur le champ de la lutte contre les fraudes, 386 interventions ont été réalisées. Contrôles des fraudes 

complexes, lutte contre l’hébergement indigne et la traite des êtres humains figurent parmi les cibles des 

actions réalisées en 2025. 

Autre priorité maintenue, la réduction des inégalités notamment en matière d’égalité professionnelle entre 

les femmes et les hommes. Le système d’inspection veille au respect des dispositions relatives à la négociation 

d’accord et de plan d’action, à la publication d’index de l’égalité. Elle étend son action sur le champ de la 

lutte contre les violences sexistes et sexuelles au travail (VSST). 

Les services de renseignement ont répondu à 30 507 demandes des usagers, aux questions nombreuses liées 

à l’exécution du contrat de travail.  

Pour être plus réactive face aux manquements à l’égard du droit du travail, la DREETS développe une politique 

de sanctions administratives comme alternative aux poursuites pénales. 154 décisions de sanction 

administrative ont été notifiées portent sur 231 manquements, une décision pouvant concerner plusieurs 

manquements. 

Les 3 premières thématiques sont : la durée du travail (absence de décompte, dépassement des durées 

maximales), le défaut de carte BTP, ainsi que l’hygiène, la restauration et l’hébergement (installations 

sanitaires non conformes notamment). 

Le montant total des amendes notifiées s’élève à 694 950€. 
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Le 4ème plan régional santé au travail adopté à l’automne 2022 et son axe transversal portant sur la 

prévention des accidents du travail graves et mortels ont également guidé l’action des services. Les 

partenaires du PRST ont notamment travaillé en 2025 sur la prévention du risque routier professionnel et sur 

l’impact du changement climatique sur la santé des travailleurs.  

Les priorités pour 2026 

Le système d’inspection du travail reste mobilisé sur la garantie des droits fondamentaux des travailleurs. 

Son action s’inscrira dans les orientations du nouveau plan national d’action 2026 2029 :  

› La prévention des risques d’accidents du travail et de maladies professionnelles (AT-MP) 

› La lutte contre les fraudes qui portent préjudice aux travailleurs 

› La réduction des inégalités dont sont victimes les femmes au travail  

› La protection des travailleurs les plus vulnérables 

› Le fonctionnement des IRP et la qualité du dialogue social 

 

ainsi que dans celles du nouveau plan régional santé au travail 2026 2030. 

 

 Luc LE CORVEC 

Directeur du travail chargé de l’intérim de l’emploi de directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités de Bretagne  

 

 Erwan BOISARD 

Responsable du pôle Politiques du travail de la DREETS de Bretagne 
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Rôle et missions de l’inspection du travail 
 

» MISSIONS 

L’inspection du travail en Bretagne est compétente, sauf exception, pour l’ensemble des établissements du 

secteur privé, soit plus de 95 000 établissements localisés en Bretagne et plus d’1 million de salariés (source : 

Insee, FLORES 2021). Les missions du système d’inspection du travail (SIT) sont définies par l’article 3 de la 

convention n°81 de l’OIT et l’article L. 8112-61 du code du travail. Il est ainsi chargé de :  

› Assurer l’application des dispositions relatives aux conditions de travail et à la protection des 

travailleurs ; 

› Fournir des informations et des conseils techniques aux employeurs et aux travailleurs ; 

› Veiller à l’application des dispositions du code du travail, des stipulations des conventions et accords 

collectifs de travail ; 

› Constater les infractions à ces dispositions et stipulations ; 

› Porter à l’attention de l’autorité compétente les déficiences ou les abus non couverts par les 

dispositions applicables ;  

 

Le système d’inspection du travail déploie des actions en fonction de priorités nationales communes sur tout 

le territoire, tout en assurant un service public de proximité qui intervient à « chaud » et à « froid ».  

Ces deux modes d’intervention concourent à :  

› Assurer le respect des dispositions légales et conventionnelles, la protection des droits fondamentaux 

des salariés, la protection de la santé des travailleurs, et obtenir la régularisation des situations non 

conformes ;  

› Délivrer de l’information et des conseils techniques aux employeurs et travailleurs et contribuer à 

l’accès au droit ; 

› Traiter les sollicitations des travailleurs et employeurs ;  

› Contribuer à réguler les rapports sociaux, prévenir les conflits, faciliter et appuyer le dialogue social. 

 

»  MOYENS 

Pour assurer ses missions, le système d’inspection du travail s’appuie sur 3 540 agents au sein des pôles travail 

des DREETS (Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités) et Ddets (Direction 

départementale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités), anciennement Direccte, dont 1638 

agents de contrôle et 400 agents des services de renseignement (source : enquête FLASH au 31 mars 2023). 

 

»  PLAN NATIONAL D’ACTION 

 Le PNA 2023-2025 a mobilisé le système d’inspection du travail sur la garantie des droits fondamentaux des 

travailleurs : 

› La prévention des risques d’accidents du travail et de maladies professionnelles (AT-MP) 

› La lutte contre les fraudes 

› La réduction des inégalités 

› La protection des travailleurs les plus vulnérables 

› La qualité du dialogue social. 
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Le nouveau PNA 2026/2029 reprend les mêmes priorités et visent à amplifier les résultats obtenus à travers 

la présence renforcée des inspecteurs et contrôleurs du travail sur les lieux du travail, avec une attention 

particulière pour les chantiers du bâtiment et les entreprises à risques majeurs. 

 De nouvelles campagnes nationales, régionales et locales de contrôle seront organisées sur des thématiques 

répondant aux préoccupations territoriales afin de démultiplier l’impact de l’action de l’inspection du travail. 

 

En parallèle, un nouveau plan national de lutte contre le travail illégal (2023-2027) est entré en vigueur avec 

pour objectif de poursuivre les efforts contre ce fléau qui pénalise à la fois les salariés, les entreprises qui 

respectent la loi et qui subissent donc une concurrence déloyale, et la collectivité, privée des cotisations 

sociales et impôts dus au titre des emplois non déclarés. 

Afin de poursuivre et amplifier la stratégie de lutte contre le travail illégal, le nouveau PNLTI prévoit plusieurs 

actions ambitieuses à mettre en œuvre dont des actions de contrôles et d’accompagnement sur les grands 

événements sportifs, notamment pour assurer l’exemplarité des Jeux Olympiques et Paralympiques de 2024,la 

lutte contre les faux statuts, la lutte contre les fraudes à la mobilité internationale des travailleurs et la traite 

des êtres humains ou encore une coordination renforcée des contrôles et des partages d’information. 

 

Le 5eme Plan Régional Santé Travail (PRST) 2026/2030 breton est élaboré au sein du Comité Régional 

d’Orientation des Conditions de Travail (CROCT), organisme consultatif placé auprès du préfet de région.  

Déclinaison du Conseil d’Orientation sur les Conditions de Travail (COCT), le comité régional est une instance 

de dialogue et d’échanges au sein de laquelle l’ensemble des acteurs impliqués en région (administrations, 

préventeurs, personnes qualifiées et partenaires sociaux), coordonnent les actions de prévention en milieu 

de travail et relaient la politique nationale de santé au travail.  

Le plan régional garde comme objectif de proposer des actions de prévention pertinentes et adaptées aux 

caractéristiques socio-économiques du territoire sur le plan de la santé et la sécurité des travailleurs, du 

maintien en emploi et de la qualité de vie et des conditions de travail (QVCT).  

Pour faciliter l’accès aux diverses productions et outils conçus dans le cadre du PRST, un site Internet dédié 

est à la disposition des entreprises et des préventeurs  

 

https://www.santeautravailenbretagne.fr 

 

 

https://www.santeautravailenbretagne.fr/
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L’organisation  

de l’inspection du travail  

en Bretagne 
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La région Bretagne, les chiffres clés 

 

L’inspection du travail est organisée en système articulant tous les niveaux hiérarchiques pour une meilleure 

efficacité du contrôle et des actions d’information et d’accompagnement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’organisation régionale 

» 11 Unités de contrôle 

»  87 Agents de contrôle 
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L’activité 2025 

de l’inspection du travail  

en Bretagne 

 
 

   



 

 

 

 

 

 

 

Chiffres clés 2025 

 

 

  

INTERVENTION DE L’INSPECTION 

DU TRAVAIL 

11660 interventions totales  

4318 préventions du risque AT/MP 

486 interventions fraudes 

576 réduction des inégalités 

862 précarité 

 

SUITES À INTERVENTIONS  

7471 lettres d’observations 

228 mises en demeure 

289 Procès-verbaux 

1761 décisions 

302 arrêts de travaux ou d’activité 

154 sanctions administratives 

RENSEIGNEMENTS DÉLIVRÉS EN DROIT DU TRAVAIL 

30507 demandes traitées dont  69,30% % concernant le contrat de travail 

 13,30% concernant la maladie, l’arrêt de travail, l’inaptitude  

83,6% demandes de salariés ou travailleurs 

10,30% demandes d’employeurs 

DIALOGUE SOCIAL 

4 668 accords ou avenants d’entreprises enregistrés 
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Prévenir les accidents du travail graves et mortels 

La lutte contre les accidents du travail (AT) et les maladies professionnelles (MP) 

constituent un enjeu humain social et économique majeur, particulièrement en 

Bretagne qui est avec les Pays de la Loire l’une des 2 régions françaises avec le plus 

haut taux de fréquence d’AT. 

 

L’inspection du travail a poursuivi ses contrôles notamment dans les secteurs d’activités dans lesquels 

les salariés sont les plus exposés : BTP, agriculture, industrie… 

 

L’action s’est également portée au bénéfice des jeunes travailleurs avec la poursuite sur le début de 

l’année 2025 de la campagne régionale relative aux conditions de travail des apprentis mineurs. Les 

secteurs d’activités les plus accidentogènes pour les plus jeunes étaient visés : la construction, les 

commerces, les industries agro-alimentaires, l’hébergement et la restauration et le secteur agricole. 

160 contrôles ont ainsi été réalisés. 

Parmi les principaux résultats : l’exposition aux machines dangereuses et aux agents chimiques, de 

nombreux manquements à l’évaluation des risques et à la vérification des installations électriques. 

 

L’inspection du travail d’Ille et Vilaine a également conduit une campagne de contrôle du risque 

amiante dans les entreprises de démolition et de terrassement. La campagne a donné lieu à la 

réalisation de 30 contrôles. Les constats pointent également l’absence d’identification du risque 

amiante et quand il est intégré dans le document unique, l’absence de mesure concrète. De même, 

Les agents de contrôle ont très majoritairement constaté des interventions sans mise à disposition par 

le donneur d’ordre du repérage avant travaux (RAT) préalablement à l’intervention, d’une part, et 

d’autre part, le défaut de demande du RAT par les entreprises aux donneurs d’ordre préalablement 

au démarrage des travaux. 

 

Ces constats ont été partagés avec les préventeurs CARSAT et OPPBTP dont l’action a permis 

également d’amplifier les résultats des contrôles de l’inspection du travail. 

Lutter contre le travail illégal et la fraude 

 Le travail illégal constitue un préjudice pour les travailleurs privés de leurs droits ; pour 

les organismes de protection sociale qui ne recouvrent pas les cotisations dues ou pour 

les autres opérateurs économiques qui pâtissent de concurrence déloyale.  

L’inspection du travail a poursuivi son concours à la lutte contre le travail illégal dans le 

cadre de ce PNA mais également du PNLTI 2023-2027 et ainsi que des CODAF des 4 départements 

bretons dans le cadre de la coopération interministérielle.  

Les contrôles réalisés mettent en évidence : 

› La persistance du travail dissimulé sous ses formes classiques et organisées 

› des situations de fraude en matière de détachement et de prestations de services 

internationales 

› une augmentation des situations relatives à des faux travailleurs indépendants et à des faux 

statuts en général (apprentissage notamment) 

› des situations d’atteinte aux droits fondamentaux des travailleurs, notamment parmi les publics 

vulnérables que sont les travailleurs étrangers et saisonniers.  Des constants d’hébergements 

indignes se sont multipliés en particulier dans les secteurs agricoles et de la restauration. Enfin, 

des situations potentielles de traite des êtres humains ont également été identifiés dans ces 

secteurs. 
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Pour mieux y répondre et accompagner les travailleurs victimes de ses situations, une convention a été 

conclue fin 2025 avec le Comité contre l’esclavage moderne (CCEM). 

Les agents des URACTI sont particulièrement investis sur les actions de coopération inter-

administrations et sur les fraudes les plus complexes.    

Les contrôles ont principalement été orientés vers les secteurs des transports, BTP, HCR et du 

commerce.    

La réduction des inégalités  

L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 

 
Le système d’inspection du travail a poursuivi son action en faveur de l’égalité 

professionnelle entre les femmes et les hommes dans les entreprises, avec notamment le 

contrôle de la mise en œuvre de l’index de l’égalité salariale qui demeure une priorité des 

services.  

 93,70% des 2268 entreprises bretonnes assujetties ont publié leur index en 2025, en progression de 7 

points par rapport à l’année 2024, pour une note moyenne à l’index de 89 sur 100 points. 

L’action des services a donné lieu à 45 mises en demeure et au prononcé de 3 pénalités financières pour 

un montant de 45 971 € au total. 

Au-delà de l’égalité salariale, le respect de la négociation collective en matière d’égalité professionnelle 

a donné lieu à la poursuite des actions d’information et d’accompagnement des entreprises et de 

sensibilisation des organisations syndicales.  

La prévention et la lutte contre les violences sexistes et sexuelles au travail a également été portée par 

les services : rappel auprès des employeurs, sensibilisation des référents VSST, mise en œuvre de 

mesures de protection de jeunes travailleurs, formation des agents à l’audition des victimes. 

 

L’accès au droit pour tous 

 
 La réduction des inégalités passe également par un meilleur accès au droit. Les services 

de renseignement en droit du travail sont ainsi restés mobilisés pour répondre aux usagers, 

salariés comme employeurs.  30 507 demandes de renseignement en droit du travail ont 

été traitées en 2025 par les services, en augmentation de 5% par rapport aux demandes 

traitées en 2024. 

La mise en place de nouvelles permanences délocalisées et l’organisation d’informations collectives 

hors les murs ont contribué à ce que les services demeurent accessibles à l’ensemble des usagers, sur 

l’ensemble du territoire breton et quels que soient leurs statuts ou leurs sujets de questionnement. 

 

Les services de renseignement en droit du travail ont également contribué à la phase 

d’information/sensibilisation de chacune des campagnes de contrôle organisées en Bretagne. 
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La protection des travailleurs les plus vulnérables 

 La lutte contre les recours abusifs aux contrats de travail est essentielle afin de protéger 

les travailleurs les plus vulnérables. L’action de l’inspection du travail, doit ainsi permettre 

de garantir l’effectivité des droits des salariés et de prévenir le remplacement d’emplois 

permanents par des emplois précaires. 

L’année 2025 a été marquée par la déclinaison en bretagne de la campagne nationale de contrôle du 

recours abusif aux contrats courts (CDD et CTT). Il s’agissait de s’assurer que le recours s’inscrivait bien 

dans les motifs autorisés par la loi et que les délais de carence entre 2 contrats étaient respectés. La 

campagne ciblée sur des secteurs d’activités -BTP, IAA- et des établissements ayant recours de façon 

importante à ces contrats courts, a donné lieu à 195 contrôles. Au-delà du respect de la règlementation 

par les employeurs, de nombreuses ouvertures des emplois en CDI ont été obtenues, au bénéfice des 

salariés concernés. 

Dans les Côtes d’Armor, une campagne de contrôle des conditions d’emploi et de travail des salariés 

permanents et saisonniers du secteur des cafés-restaurants a été menée pendant la période estivale 

dans 56 établissements. 

La qualité du dialogue social 

La qualité du dialogue social contribue à la fois à la représentation des salariés, à leur 

participation via les IRP à la gestion des entreprises, et à l’effectivité du droit du travail. 

La mise en place du CSE, son bon fonctionnement et le respect de ses prérogatives a 

donné lieu en 2025 à une campagne régionale de contrôle. 214 établissements ont été contrôlés.  

Les 1ers constats soulignent la méconnaissance des missions du CSE par les élus et un intérêt relatif pour 

l’instance de la part de certains employeurs. La réglementation de base ne semble pas maitrisée.  

Par ailleurs les services sont restés mobilisés pour accompagner la négociation collective dans les 

entreprises. Les données provisoires 2025 confirment la tendance bretonne à la hausse :  4 668 accords 

collectifs signés dont 2059 dans des entreprises de moins de 50 salariés, ont été déposés auprès des 

services départementaux. 
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Les perspectives 2026 

de l’action de l’inspection du travail 

en Bretagne 
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Plan National d’Action (PNA) 2026 2029 

 

Les priorités du nouveau Plan National d’Action (PNA) 2026 2029 sont déclinées dans la feuille 

de route régionale.  

Elles donnent lieu à un ciblage plus fin des interventions du SIT : 

› Une approche généraliste et sectorielle (agriculture, les transports, les carrières, le 

maritime) ; 

› Un ciblage des interventions dans les secteurs et activités à risques : construction, 

désamiantage, risque chimique, entreprises industrielles à risque majeur, etc. 

› L’identification d’activités saisonnières (HCR, maraichage), et d’activités locales 

particulières (CMI, grands événements)  

› Un ciblage des publics à risques (apprentis, lycéens, contrats précaires, salariés 

étrangers) 

› Un ciblage des entreprises, secteurs ou activités considérés comme particulièrement 

à risque. 

 

En complément, le cadre d’intervention du SIT défini par la feuille de route, repose sur : 

› Des actions collectives dépassant le cadre des contrôles à travers des campagnes 

d’information et de sensibilisation, visant à fédérer les acteurs locaux et renforcer 

l’impact des interventions. 

› Une « présence terrain » s’imposant comme une priorité : les agents sont appelés à 

maintenir voire renforcer les contrôles (2 jours par semaine, 100 interventions 

annuelles sur site par agent)  

› Une effectivité des suites données aux contrôles et aux enquêtes d’accidents du 

travail, avec des actions d’information auprès des Parquets 

› Un volet « protection » des agents de contrôle :  actions de prévention des incidents 

de contrôle et une évaluation des risques 

› Un volet « communication », la communication participant conjointement avec 

l’action de contrôle, au respect de la réglementation du travail.
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La prévention des risques d’accidents du travail et de 

maladies professionnelles 

 

Les enjeux identifiés en Bretagne : 
 

› accroitre les contrôles ciblés dans les secteurs où les salariés sont les plus exposés aux AT/MP 

› promouvoir la culture de la prévention au travers de l’évaluation des risques en s’appuyant sur les 

leviers internes et externes des entreprises 

› agir sur les conditions du travail des salariés en adaptant les suites aux situations d’urgence ou de 

risques constatés 

 

Les contrôles s’appuieront sur les fondamentaux que sont : 

› la mobilisation des agents de contrôle dans la prévention et lors de la survenance des accidents du 

travail 

› le contrôle des établissements classés SEVESO seuil bas et haut 

› la poursuite de l’action de contrôle sur les chantiers du BTP y compris en agriculture  

 

Des actions de contrôles et campagnes spécifiques seront également réalisées au plan départemental : 

› dans les Côtes d’Armor, poursuite du travail amorcé de sensibilisation des constructeurs de maisons 

individuelles et des lotisseurs aménageurs sur les sujets de la coordination SPS et la mise en place de 

bases vie sur les chantiers 

› dans le Finistère, organisation d’une action collective sur la prévention des chutes de hauteur 

› en Ille et Vilaine, organisation d’une action collective sur la prévention du risque chimique 

› dans le Morbihan action de prévention des chutes de hauteur dans le BTP avec une attention 

particulière portée aux conditions de travail des jeunes salariés et des travailleurs précaires. 

 

Par ailleurs, les agents de contrôle seront mobilisés sur la nouvelle campagne nationale de contrôle de 

l’utilisation des équipements de travail mobiles et de levage dont la phase de sensibilisation débutera au 

courant du mois de juin 2026. 

 

La lutte contre les fraudes  

Les enjeux identifiés en Bretagne :  

 
› accroitre les contrôles en matière de lutte contre les fraudes en utilisant les suites coercitives qui ont 

démontré leur impact en termes de régularisation notamment les fermetures administratives 

› promouvoir les actions coordonnées avec les autres services mobilisés 

› agir sur les conditions d’emploi de certains salariés vulnérables. 

 

Des actions de contrôle seront notamment ciblées sur les secteurs d’activités suivants : 

› contrôles réguliers des chantiers BTP 

› contrôles dans le secteur des HCR (activités saisonnières et hébergement des travailleurs). L’action 

collective HCR est renouvelée dans les Côtes d’Armor et élargie aux campings.  
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› L’action de contrôle des buffets à volonté est poursuivie au regard des constats alarmants des 

contrôles précédents, en mobilisant en tant que de besoin la décision de fermeture administrative. 

› contrôles au sein des plateformes logistiques de transport 

› poursuite des contrôles dans le secteur agricole et dans le secteur maritime (contrôle du recours à la 

PSI dans la réparation navale notamment).  

 

Les agents de l’URACTI sont également mobilisés sur le 1er semestre 2026 sur la campagne nationale de 

contrôle du recours abusif au travailleur indépendant.  

 

La campagne nationale vise à agir sur la substitution de salariés par de faux travailleurs indépendants ; mettre 

fin aux manquements constatés ; rétablir les droits des travailleurs et favoriser l’emploi salarié sur les postes 

indûment occupés par des travailleurs indépendants 

4 secteurs d’activités sont retenus en priorité en Bretagne : l’hôtellerie, café restauration ; l’évènementiel, le 

commerce, le bâtiment. 

 

Enfin, l’année 2026 sera mise à profit pour décliner la convention de partenariat avec le CCEM à travers 

notamment l’organisation de temps de sensibilisation interne et externe. 

 

La réduction des inégalités femmes-hommes 
 

Les enjeux identifiés en Bretagne : 

 
› accroitre les contrôles en matière d’égalité salariale et de négociation collective en utilisant les suites 

coercitives qui ont démontré leur impact en termes de régularisation par les employeurs 

› promouvoir la négociation collective de qualité pour agir sur l’ensemble des facteurs d’inégalité au-

delà de la question de la rémunération  

› agir sur les conditions de travail des femmes et notamment sur les VSST 

 

Le contrôle du respect des obligations relatives au calcul et à la déclaration 

de l’index se poursuivront en 2026, dernière année d’application du dispositif.   

A partir de 2027, les contrôles s’inscriront dans le futur cadre juridique de la transposition de la directive 

européenne en matière de transparence salariale.  Cette transposition sera précédée au 2nd semestre 2026 

d’action d’information et d’accompagnement des entreprises et de leurs relais.  

 

Le taux de couverture des entreprises par un accord ou à défaut par un plan d’action en matière d’égalité 

professionnelle, progresse peu en Bretagne.  

 

La négociation collective reste une priorité d’intervention en 2026 à travers à la fois des actions de 

contrôle et des actions de sensibilisation/ rappel de la règlementation. 

 

Les services continuent d’investir le champ de la prévention des VSST en renforçant l’appui aux référents 

VSST (entreprises et CSE). 

 

La question de la santé au travail des femmes est inscrite à nouveau en priorité du PRST pour 2026 à travers 

notamment la promotion et l’appui à l’évaluation différenciée des risques professionnels dans les 

établissements bretons. 
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La protection des travailleurs vulnérables  
 

Les enjeux identifiés en Bretagne : 

 
› renforcer l’action des services au bénéfice des travailleurs les plus vulnérables  

› agir sur l’ensemble des facteurs de précarité 

› mieux prendre en charge les victimes 

Le recours aux contrats courts constitue une réalité prégnante en Bretagne.  

 

Les agents de contrôle restent mobilisés sur la campagne nationale de 

contrôle « précarité » sur le début de l’année 2026.  

Selon une approche « publics », les actions de contrôle viseront en priorité les jeunes travailleurs et les 

apprentis. Ces actions de contrôle sont complétées par des actions d’information/ sensibilisation dans les 

CFA et les lycées professionnels, sur les droits et obligations des jeunes travailleurs et sur des thématiques 

spécifiques : santé sécurité au travail, VSST, risques de chute de hauteur, sensibilisation à l’égalité femme-

homme… 

D’autres publics font l’objet d’une attention particulière : travailleurs saisonniers, femmes, salariés primo-

embauchés, travailleurs de plateforme… 

Au regard de la situation des rémunérations en Bretagne (région moins inégalitaire que la moyenne nationale, 

mais dont les rémunérations sont en deçà des moyennes nationales), les services sont  attentifs à cette 

question des rémunérations. Une juste et satisfaisante rémunération constitue en effet un droit fondamental 

de tout travailleur.  

 

En outre, les actions menées au titre de la prévention des AT et des MP comme celles en matière de lutte 

contre les fraudes, participent à renforcer la protection des travailleurs vulnérables. 

 

Le dialogue social 
 

Les enjeux identifiés en Bretagne : 

 
› Inscrire le respect des prérogatives du CSE dans l’action continue du SIT 

› Renforcer l’action des services sur le champ de la négociation collective 

› Soutenir les acteurs du dialogue social 

 

La campagne régionale CSE se poursuit sur le début de l’année 2026. Dans le prolongement de la campagne, 

les agents de contrôle intègrent désormais le contrôle de la mise en place et du fonctionnement du CSE dans 

leurs interventions en entreprise. Il s’agit là aussi de faire évoluer le faible taux de couverture des entreprises 

bretonnes., en retrait par rapport à l’ancienne représentation CE CHSCT.   

 

Le nombre important de renouvellement de CSE en 2026 et en 2027 constitue une 

opportunité pour améliorer ce taux de couverture.  

 

La diffusion de la culture du dialogue social demeure également un axe d’intervention pour 2026 : 

renforcement des actions de sensibilisation des jeunes au dialogue social, valorisation des dispositifs de 

médiation en prévention des conflits collectifs de travail. 

En outre, les instances territoriales contribuent au développement d’un dialogue social de qualité 

dans les entreprises, participant ainsi à l’amélioration des conditions d’emploi et de travail. Les DDETS et 

DREETS poursuivront l’accompagnement et l’outillage de ces instances : notamment ODDS dans les 

départements à destination des entreprises de moins de 50 salariés, et CPRI en région en appui des 

entreprises de moins de 11 salariés.  
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Les outils à destination des entreprises et des 

travailleurs 

Le Code du Travail Numérique  

Le Code du travail numérique : un service public qui facilite l’accès 

au droit du travail. 

 

» Un site officiel 

» Un service 100% gratuit 

» Un site accessible à tous 

» Un service 100% fiable 

» Le site est mis à jour quotidiennement par des juristes 

 

Le Code du travail numérique est la première réponse à toutes vos 

questions en droit du travail. 

› Connaître vos droits 

› Des réponses précises à vos questions 

› Des modèles de documents pour vous aider dans vos 

démarches  

 

 

Le portail "Mes démarches travail" 

« Mes démarches travail » permet aux entreprises de réaliser 

simplement leurs démarches auprès de l'administration du travail et de 

l'inspection du travail. 

 

Le portail "Mes démarches travail" regroupe tous les téléservices 

disponibles : 

› TeleRC 

› EgaPro . 

› Elections professionnelles 

› TéléAccords pour  

› Demat@miante  

› SIPSI  

› déclaration préalable d’un chantier de niveau 1 ou 2 soumis à 

coordination SPS (nouveau) 

› Déposer une demande d’autorisation de licenciement ou de transfert d’un salarié protégé (nouveau) 

Les sites internet utiles 

bretagne.dreets.gouv.fr 

travail-emploi.gouv.fr 

santeautravailenbretagne.fr 

codedutravail.fr 

 

https://mesdemarches.travail.gouv.fr/#/
file://///POLARIS.social.gouv.fr/DREETS-BRET$/USERS/Communication/COMMUN%20COM/Pôle%20T/Presse/2026/bretagne.dreets.gouv.fr
file://///POLARIS.social.gouv.fr/DREETS-BRET$/USERS/Communication/COMMUN%20COM/Pôle%20T/Presse/2026/travail-emploi.gouv.fr
https://www.santeautravailenbretagne.fr/
file://///POLARIS.social.gouv.fr/DREETS-BRET$/USERS/Communication/COMMUN%20COM/Pôle%20T/Presse/2026/codedutravail.fr

